Évaluer une politique d’égalité professionnelle en entreprise : l’apport d’une analyse en termes de parcours by Charbeau, Lidwine & Larquier, Guillemette de
 
Formation emploi
Revue française de sciences sociales 
112 | octobre-décembre 2010
Pêle-mêle
Évaluer une politique d’égalité professionnelle en
entreprise : l’apport d’une analyse en termes de
parcours
Assessing equal opportunities policy in companies: an analysis based on career
paths
Beurteilung einer Politik der beruflichen Gleichstellung im Unternehmen:
Beitrag einer Laufbahnanalyse
Evaluar una política de igualdad profesional en la empresa : el aporte de un














Lidwine Charbeau et Guillemette de Larquier, « Évaluer une politique d’égalité professionnelle en
entreprise : l’apport d’une analyse en termes de parcours », Formation emploi [En ligne], 112 | octobre-
décembre 2010, mis en ligne le 07 janvier 2013, consulté le 30 octobre 2020. URL : http://
journals.openedition.org/formationemploi/3138  ; DOI : https://doi.org/10.4000/formationemploi.3138




* Lidwine Charbeau est consultante en manage-
ment et développement RH (ressources humaines). Lors 
de la rédaction de cet article, elle était doctorante à 
EconomiX, université Paris Ouest Nanterre La Défense. 
Elle enseigne la stratégie d’entreprise et les relations 
du travail. Elle travaille plus particulièrement sur les 
pratiques de gestion de carrières des entreprises, les 
critères d’évaluation des compétences. Thèmes de 
recherche : Évaluation des politiques RH en matière 
d’égalité professionnelle et diversité ; Influence des 
critères d’évaluation des compétences dans l’analyse 
des trajectoires différenciées des hommes et des femmes 
en entreprise ; Analyse quantitative et qualitative du 
plafond de verre. Elle a notamment publié : « Inégalités 
de salaires, inégalités d’évaluations : le cas des femmes 
cadres dans une grande entreprise industrielle », avec 
Guillemette de Larquier, in	Approches	 institution	nalistes	
des	inégalités	en	économie	sociale, L’Harmattan, 2007, 
pp. 319-333.
…/…
Évaluer une politique d’égalité 
professionnelle en entreprise : 
l’apport d’une analyse  
en termes de parcours
par Lidwine Charbeau et Guillemette de Larquier*
Une véritable politique d’égalité professionnelle devrait s’évaluer  
en termes de carrière et non pas seulement à coefficient égal,  
condition nécessaire mais non suffisante.
La réussite d’une politique de ressources humaines, 
quelle qu’elle soit, implique nécessairement une phase 
d’évaluation. La mise en place d’une politique d’éga-
lité professionnelle n’échappe pas à cette règle : pour 
juger de l’évolution des inégalités entre les sexes dans 
l’entreprise, il convient de rendre compte des situa-
tions respectives des hommes et des femmes selon 
certains critères.1
De tels critères ont été établis par la loi Roudy de 1983. 
Elle stipule que les entreprises de plus de cinquante 
salariés doivent soumettre, pour avis, au comité 
1 Cet article est issu des travaux d’une thèse en sciences écono-
miques et gestion, soutenue en décembre 2009 par Lidwine 
Charbeau, sur le thème : « Inégalités de carrières entre hommes et 
femmes. Une approche par les conventions d’évaluation. Analyse 
des trajectoires des cadres et ETAM chez un constructeur automo-
bile ». Cette thèse a bénéficié d’un financement CIFRE (convention 
industrielle de formation par la recherche). Les données mobilisées 
dans cet article proviennent du fichier RH (ressources humaines) 
de l’entreprise industrielle partenaire de ce projet de thèse. Les 
calculs sont disponibles auprès des auteurs, tant que l’anonymat 
des données est respecté.
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 d’entreprise, un rapport « sur la situation comparée 
des conditions générales d’emploi et de formation des 
femmes et des hommes » (RSC). Ce rapport fournit 
des chiffres sur la situation respective des femmes et 
des hommes en matière d’embauche, de formation, 
de promotion, de qualification, de classification, etc. 
Depuis la loi Génisson de 2001, cet outil doit égale-
ment permettre d’évaluer l’impact des mesures prises 
par l’entreprise au cours de l’année écoulée, dans une 
perspective proche de celle du bilan social2, afin de 
servir de point d’appui à la négociation. Or, ce bilan, 
parce qu’il s’effectue de manière instantanée, l’année 
t par rapport à l’année t-1, ne peut appréhender les 
différences de parcours et d’opportunités. Il risque de 
masquer les inégalités réelles (Cousin, 2 007).
C’est ce que nous souhaitons illustrer ici à partir de 
l’étude de cas réalisée par Charbeau (2009), au sein 
2 Comme le bilan social, le RSC est un document de référence qui 
rassemble un certain nombre d’indicateurs fixés par la loi (dont 
certains peuvent d’ailleurs être communs avec le bilan social). 
Il permet d’apprécier la situation comparée des hommes et des 
femmes dans l’entreprise en matière d’emploi, de formation, de 
rémunération et d’amélioration des conditions de travail et d’enre-
gistrer les réalisations effectuées au cours de l’année écoulée et des 
deux années précédentes (plus si l’entreprise le juge nécessaire).
du département ressources humaines (RH) d’un 
grand groupe français du secteur automobile (désor-
mais nommé GFAuto). Notre objectif est d’opposer 
au rapport de situation comparée une analyse longi-
tudinale plus à même de dévoiler la persistance des 
phénomènes inégalitaires. À partir de 2003, cette 
entreprise, faiblement féminisée, comme le reste du 
secteur, s’est engagée en faveur de l’égalité profes-
sionnelle de manière volontariste, en cohérence avec 
sa nouvelle stratégie industrielle. Cette entreprise, 
somme toute assez « exemplaire », va nous permettre 
de montrer qu’un diagnostic complet de la politique 
menée ne peut se contenter d’une évaluation des situa-
tions comparées entre hommes et femmes à coeffi-
cient égal ; ce sont les chances d’accès aux différents 
coefficients qu’il faut examiner. Nous nous concen-
trons sur la population des Employés, Techniciens et 
Agents de Maîtrise (ETAM). Généralement négligée 
par les études sur les inégalités professionnelles, cette 
catégorie présente pourtant l’avantage de se situer au 
carrefour de deux types de mobilité caractéristiques 
du fonctionnement d’un marché interne : les ouvriers 
qui deviennent ETAM et les ETAM qui deviennent 
cadres. Apprécier le parcours des ETAM, c’est donc 
pénétrer au cœur du système de promotion interne 
dont on sait qu’il pénalise les femmes (Dupray et 
Moullet, 2004 ; Gadea et Rezrari, 2004).
Dans la première partie de cette contribution, nous 
présentons la politique d’égalité professionnelle de 
GFAuto. Le bilan, qui peut être dressé à la manière du 
RSC officiel, est assez positif (partie 2). Néanmoins, 
il ne peut rendre compte de l’évolution réelle des 
carrières qui nécessite l’analyse d’une cohorte de sala-
riés (partie 3). De fait, l’analyse longitudinale révèle 
la persistance d’inégalités de carrières entre hommes 
et femmes ; ce que nous tentons d’expliquer dans la 




Aujourd’hui, GFAuto considère l’égalité profession-
nelle entre hommes et femmes comme un objectif 
légitime, qui participe du rôle institutionnel de 
Guillemette de Larquier est maître de conférences 
en économie, en détachement au Centre d’études 
de l’emploi depuis 2009, chercheuse associée à 
EconomiX, université Paris Ouest Nanterre La Défense. 
Elle enseigne l’économie du travail, les relations indus-
trielles et l’économie sociale. Elle travaille plus spécifi-
quement sur le recrutement des entreprises et la pluralité 
de conventions d’évaluation du travail. Elle a codirigé 
deux ouvrages : Des	 marchés	 du	 travail	 équitables,	
Une	 approche	 comparative	 France	 Royaume-Uni, 
ouvrage collectif coordonné avec Ch. Bessy, F. Eymard-
Duvernay et E. Marchal, Bruxelles, Peter Lang - Presses 
Interuniversitaires européennes, 2001. Approches	
institutionnalistes	 des	 inégalités	 en	 économie	 sociale	
(Tome	 1	:	 Évaluations	;	 Tome	 2	:	 Politiques), Actes 
publics des XXVIIe Journées de l’Association d’éco-
nomie sociale, avec Ph. Batifoulier, A. Ghirardello et 
D. Remillon, Paris, L’Harmattan, 2007. Article récent 
dans le même domaine : « Assiste-t-on à une transfor-
mation uniforme des carrières professionnelles vers plus 
de mobilité ? Une exploitation de l’enquête Histoire	
de	 vie », avec Delphine Remillon, Travail	 et	 Emploi, 
n° 113, pp. 13-30, 2008.
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 l’entreprise et de sa responsabilité sociale ; cependant, 
il n’en a pas toujours été ainsi. Le contexte morose 
qu’a connu l’entreprise entre 1978 (date de la fusion 
entre les deux entités qui la composent) et 1997 n’a 
pas favorisé l’émergence d’une politique sociale 
innovante. Dans le même temps, le contexte juri-
dique de l’égalité professionnelle, peu contraignant, 
n’a pas engagé l’entreprise dans une vraie politique 
de l’emploi féminin. La nouvelle stratégie indus-
trielle, adoptée à la fin des années 90, va réellement 
changer la donne en créant des besoins importants en 
personnel qualifié. L’entreprise se fixe comme objectif 
de diversifier sa gamme de véhicules et d’augmenter 
massivement les volumes de production sur le marché 
européen et mondial, dans un contexte plus favorable. 
Attirer la main-d’œuvre qualifiée souhaitée nécessite 
alors de renouveler une stratégie RH et un système de 
relations sociales devenus vieillissants, mais aussi et 
surtout de s’ouvrir à des publics jusqu’alors négligés, 
parmi lesquels les femmes.
En s’adressant à des candidats de profils sociodé-
mographiques et/ou de formation initiale différents 
(ouverture à des profils universitaires), GFAuto 
diversifie donc son recrutement. L’objectif est aussi 
de mettre en place une nouvelle politique de rémuné-
ration et de gestion individuelle des carrières fondée 
sur la performance et l’équité. Dans ce contexte, l’en-
treprise se saisit du thème de l’égalité professionnelle 
et signe, en novembre 2003, l’un des tous premiers 
accords d’entreprise.3
L’axe majeur de cet accord concerne la féminisation 
du recrutement. En 1999, le taux de féminisation est 
de 13,6 % (soit 11 544 femmes sur un total de 85 309 
salariés, tous types de contrat confondus). Les respon-
sables RH de GFAuto sont conscients de la faible fémi-
nisation des effectifs4, mais aussi de celle des filières 
professionnelles les plus évolutives de la conception 
et de la fabrication. Ils attribuent cette situation à la 
non-mixité des formations initiales d’une part et aux 
conditions de travail propres à certains secteurs d’autre 
part. Or, l’entreprise « reconnaît dans la mixité profes-
sionnelle une source de complémentarité, d’équilibre 
3 Le recrutement d’un étudiant en thèse CIFRE à l’origine de 
cette étude a d’ailleurs été formalisé dans l’accord d’entreprise 
(article 3.9).
4 Féminisation qui est cependant comparable à celle des entre-
prises du secteur.
social et d’efficacité économique » (préambule de l’ac-
cord). La mixité est donc valorisée en soi. L’essentiel 
de la politique mise en place vise alors à renforcer la 
mixité des métiers. Pour ce faire, on encourage, en 
amont, l’arrivée des jeunes femmes : en identifiant 
les postes qualifiés et les métiers encore mal adaptés 
au personnel féminin ; en comparant la part des 
femmes recrutées à la part des femmes diplômées de 
chaque filière de formation initiale, ainsi que la part 
des femmes recrutées à la part des femmes reçues en 
entretien ; enfin en intervenant en amont des processus 
de recrutement, en coopération avec l’Éducation natio-
nale, pour favoriser l’orientation des jeunes filles dans 
des filières industrielles et les accueillir en stage.
Une politique active de recrutement est inutile si 
les femmes récemment intégrées dans l’entreprise 
ne peuvent prétendre aux mêmes opportunités de 
carrière que leurs homologues masculins. L’accord 
prévoit ainsi qu’au-delà de l’égalité salariale à coef-
ficients identiques, la répartition des augmentations 
individuelles et des promotions devra refléter la répar-
tition hommes-femmes de la population d’origine. 
Les principes de non-discrimination et d’égalité de 
traitement en matière de promotion sont également 
rappelés : « les mêmes critères de détection des poten-
tiels internes seront utilisés pour les femmes et pour 
les hommes. Ils sont fondés exclusivement sur le seul 
exercice des compétences et donc de l’efficacité et de 
la performance. » Il est prévu que, pour parvenir à une 
meilleure représentation des femmes dans les postes 
traditionnellement masculinisés, des plans d’action 
en termes de formation, de mobilité et d’orientation 
professionnelle seront mis en place. GFAuto s’en-
gage également à ce que le congé maternité soit sans 
 incidence sur le déroulement de carrière.
Enfin, partant du principe que l’amélioration des condi-
tions de travail facilite la féminisation de l’emploi, 
l’accord stipule qu’un état des lieux des conditions de 
travail doit être réalisé dans tous les établissements, en 
lien avec les Comités d’Hygiène, de Sécurité et des 
Conditions de Travail. L’aménagement des postes de 
travail, l’adaptation des locaux sociaux et des infrastruc-
tures dédiées au personnel féminin et le développement 
de solutions (aménagements des horaires individuels 
ou autres dispositifs) sont présentés comme autant de 
dispositifs volontaristes en faveur des femmes visant à 




Pour mesurer les effets de sa politique, GFAuto 
dispose d’outils d’évaluation qui, loin d’être arbi-
traires, ont été fixés par la loi. Ils sont rassemblés dans 
le rapport annuel de situation comparée sur les condi-
tions générales d’emploi des femmes et des hommes. 
Ils peuvent bien sûr être complétés par toutes les 
informations jugées pertinentes par l’entreprise. 
Aussi, si le RSC est un outil encore trop peu utilisé 
par les entreprises (Grésy, 2009), il reste un document 
de référence sur la façon dont sont appréhendées les 
inégalités hommes-femmes dans le cadre de l’entre-
prise. Il sert en outre de point d’appui aux négocia-
tions collectives et aux mesures correctives. Nous 
proposons donc, à la manière du RSC, de présenter la 
situation comparée des femmes et des hommes ETAM 
à la date du 31/12/2006. Il s’agit d’établir un premier 
bilan trois ans après la signature de l’accord sur le 
développement de l’emploi féminin.
 Les effectifs ETAM :  
des efforts de mixité
Signe de la croissance qu’a connue GFAuto à la fin des 
années 90 et au début des années 2000, la population 
des ETAM s’est fortement accrue. En dix ans, cette 
population est passée de 10 948 à 17 150 individus. 
Elle représente près d’un cinquième des effectifs de 
l’entreprise en 2006. Toutefois, la part des femmes a 
peu évolué en proportion : tandis qu’elles représen-
taient 18,9 % des effectifs ETAM en 1996, leur part 
est de 20,3 % en 2006.
Outre la féminisation générale, nous l’avons dit, c’est 
la mixité professionnelle que l’accord d’entreprise 
valorise en soi. On part d’une situation où les ETAM, 
hommes et femmes, se répartissent très inégalement 
entre les quatre grands groupes de métiers (deux étant 
très fortement masculinisés : agents de maîtrise et 
techniciens). C’est là le signe d’une segmentation 
horizontale et d’une concentration traditionnelle des 
emplois féminins bien décrite par Obka (2004). Or, 





















Agents administratifs Commerciaux Agents de maîtrise Techniciens
Taux de féminisation 1996
Taux de féminisation 2006
Taux de féminisation 2006 = 20,3 %
Source : fichiers RH de GFAuto.
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a peu joué pour les femmes ETAM, contrairement 
à leurs homologues cadres étudiées par ailleurs 
(Charbeau et Larquier, 2007). Néanmoins, l’évolu-
tion de la répartition des sexes au sein des familles 
professionnelles au cours de la période suggère que 
des efforts de mixité des emplois ont bien été engagés5 
(Graphique 1), même si les femmes restent forte-
ment concentrées dans les fonctions d’appui : agents 
administratifs et commerciaux. Le RSC de 2006 se 
satisfait ainsi d’« une évolution positive du pourcen-
tage de femmes présentes dans les métiers qui étaient 
essentiellement masculins, […] ces métiers offr[ant] 
souvent des perspectives de carrière ».
 Une politique salariale égalitaire
Sur le plan de la politique salariale, le bilan est particu-
lièrement positif. Comme l’illustre le tableau 1, établi 
à partir du RSC de 2006, « à coefficient identique, le 
salaire moyen est équivalent entre les hommes et les 
femmes ». Ici, nous avons fait apparaître les rapports 
de salaires moyens entre hommes et femmes selon le 
coefficient (dans le RSC sont mentionnés les niveaux 
absolus). Conformément à la convention collective 
de la métallurgie, dont dépend GFAuto, 14 coeffi-
cients, regroupés en cinq niveaux, classent les ETAM 
de façon croissante : niveau II (coefficients 170, 180, 
190), niveau III (coefficients 215, 225, 240), niveau 
IV (255, 270, 285), niveau V (305, 320, 335, 365/
K92). Du coefficient, multiplicateur de l’appointe-
ment minimum défini entre les partenaires sociaux, on 
déduit l’échelon correspondant et le salaire de base. Ce 
dernier est modulé par l’ancienneté et une éventuelle 
augmentation individuelle (AI), essentiellement fonc-
tion de la bonne tenue du poste évaluée tous les ans 
par le supérieur hiérarchique6. Cette règle semble s’ap-
pliquer sans introduire de biais de genre. On observe 
néanmoins que la situation est d’autant plus favorable 
aux femmes qu’elles sont moins nombreuses dans leur 
coefficient, ce qui est plus souvent le cas au sein des 
coefficients élevés. Il y aurait pour les femmes une 
prime à la non-mixité (Fortino, 2002).
5 Y compris en affectant plus d’hommes parmi les agents 
administratifs.
6 Dans le tableau 1, les primes ne sont pas prises en compte. Par 
ailleurs, nous avons exclu les coefficients pour lesquels les effectifs 








215 1,00 26,3 %
225 1,01 37,2 %
240 1,01 41,6 %
255 0,99 32,6 %
270 0,99 24,9 %
285 0,98 21,4 %
305 0,99 16,3 %
335 0,98 14,3 %
Ensemble 1,02 20,3
Lecture :  En 2006, le salaire moyen d’un homme ETAM 
(employés, techniciens, agents de maîtrise) dans le coefficient 240 
est égal à 1,01 fois celui d’une femme dans le même coefficient.
Champ : l’ensemble des ETAM en 2006.
Source : RSC et fichiers RH de GFAuto.
La répartition des effectifs féminins au sein des coeffi-
cients de la catégorie ETAM apparaît donc être l’enjeu 
majeur : l’essentiel des différences entre les hommes 
et les femmes semble se jouer dans l’accès aux coef-
ficients les plus élevés. Or, de nouveau, les indicateurs 
du RSC de 2006 permettent à GFAuto de formuler 
un diagnostic flatteur : « pour les ETAM, la propor-
tion de femmes ayant bénéficié d’un changement de 
coefficient (15,3 %) est supérieure à celle des hommes 
(14,3 %) ». À l’aune du document de référence qu’est 
le RSC, l’égalité professionnelle semble donc en 




Nous souhaitons montrer ici l’incomplétude du RSC 
pour évaluer une politique d’égalité professionnelle 
qui n’aurait aucun sens en l’absence d’opportunités de 
carrière équivalentes. Le RSC fournit une photogra-
phie de l’entreprise à une date t, résultat bien sûr des 
carrières qui s’y déroulent mais aussi des mouvements 
de sortie et d’entrée de main-d’œuvre. Or, la politique 
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de recrutement de GFAuto a été très active les années 
précédant 2006 ; les indicateurs du RSC en rendent 
d’ailleurs compte, certes de manière légitime, mais 
sans distinguer ce qui relève de la politique volonta-
riste de recrutement de femmes de ce qui relèverait 
plutôt d’une amélioration de leurs carrières.
Pour évaluer les effets de la politique de l’entreprise 
sur les carrières, il faut en toute rigueur suivre une 
cohorte de salariés, femmes et hommes, et leurs 
parcours. Ce que l’on donnera alors à voir de GFAuto 
ne sera pas plus « juste » ou « correct » mais complé-
mentaire ; il y aura en effet un biais de sélection 
assumé consistant à considérer uniquement les ETAM 
qui sont présents depuis plusieurs années et qui ne 
sont pas sortis. Dans le cas de GFAuto, grand marché 
interne où les sorties autres que les retraites sont 
marginales, cette analyse sur données longitudinales, 
en complément de l’approche en coupe instantanée 
du RSC, nous semble particulièrement pertinente. En 
effet, GFAuto étant un groupe où les carrières longues 
sont la norme, mesurer les effets de la politique d’éga-
lité professionnelle sur une cohorte de salariés semble 
techniquement possible (constitution d’un échantillon 
suffisamment large). En outre, cela vise le cœur même 
du problème, la construction progressive des inéga-
lités entre hommes et femmes dans l’entreprise.
 Construire la cohorte : le parcours 
professionnel sur dix ans
Nous retenons l’ensemble des salariés ETAM en 
1996 encore présents dans l’entreprise en 2006, qu’ils 
soient restés ETAM ou devenus cadres. La convention 
collective de la métallurgie prévoit automatiquement 
un passage de deux coefficients en 18 mois pour les 
ETAM entrés avec un niveau de diplôme Bac + 2. 
Pour neutraliser cet effet, nous avons travaillé sur la 
population ETAM de 1996 mais présente depuis 1994. 
Nous bénéficions alors du parcours professionnel de 
10 585 personnes, dont 19,4 % de femmes, sur une 
période de dix ans. Parmi cette population d’ETAM, 
7 478 individus, soit environ 70 % de notre popula-
tion, sont restés ETAM, les autres sont devenus cadres 
sur la période.
Dans un premier temps, nous présentons l’informa-
tion que l’on peut tirer de notre cohorte, sous forme 
de tableaux synthétiques, de même nature que ceux 
que l’on trouve dans un RSC. Il s’agit de proposer 
des indicateurs simples dont une entreprise pourrait 
se saisir ; la difficulté principale pour l’entreprise 
étant plutôt la constitution d’un fichier RH ayant la 
mémoire du passé pour construire la cohorte7. Dans 
la dernière partie, nous mobiliserons des modèles de 
durée. Nous viserons alors à expliquer les inégalités 
de carrières que l’on aura mises en évidence. Dans 
les deux cas, nous ne retenons que les ETAM dont 
le coefficient d’origine est supérieur ou égal à 240 
(pour une question d’effectif). Mais chaque exercice 
 nécessitera de « retailler » la cohorte.
 Des retards de carrière occultés par 
le rapport de situation comparée
Nous allons ici comparer la situation des femmes et 
des hommes de la même cohorte à dix ans d’intervalle, 
en 1996 et 2006. Ce sont donc nos données qui sont 
longitudinales et non notre analyse, qui rapproche deux 
photographies instantanées. Pour comparer sur une 
base relativement simple des femmes et des hommes 
« comparables », nous retenons deux critères : le coef-
ficient et l’âge. Nous découpons l’échantillon initial 
en cinq sous-cohortes, par tranche d’âge de cinq ans, 
retenant au total les ETAM ayant entre 25 et 49 ans 
en 1996. Nous pouvons alors raisonner en termes de 
générations.
Le tableau 2 est construit en reproduisant la logique 
du RSC, c’est-à-dire en raisonnant à coefficient 
donné. Le constat d’une égalité de traitement est 
préservé ; mieux encore, à coefficient donné, les 
rapports salariaux entre les hommes et les femmes 
ETAM, qui étaient déjà faiblement inégalitaires en 
1996, se sont encore réduits en 2006, quand ils ne 
sont pas  favorables aux femmes.
7 Ce qui était le cas de GFAuto qui ne disposait pas de fichier du 
personnel disponible et « prêt à l’emploi ». Cela tient à l’histoire 
du groupe, dont la politique RH commune est récente, mais aussi à 
la façon dont les données sont classées au sein des systèmes d’in-
formation RH. Les informations relatives aux carrières (salaire, 
position dans la classification, promotion), mais aussi celles liées 
aux données personnelles (formation initiale, situation familiale, 
etc.) relèvent de différents « univers d’informations ». Les données 
disponibles ont donc été extraites des systèmes d’information RH 
sous la forme de requêtes multiples réalisées sous Business Object. 
Elles ont ensuite été croisées à partir des matricules individuels, 
puis ont été rassemblées sous la forme d’une base de données 
anonyme.
2010	-	N°	112		FORMATION	EMPLOI		 11
Le tableau 3, en revanche, où les calculs sont réalisés 
non plus en fonction du coefficient mais de la généra-
tion, nourrit un autre diagnostic. Entre 1996 et 2006, 
les rapports de salaires moyens par génération ont 
plutôt augmenté au profit des hommes. De plus, la 
situation de départ est d’autant plus défavorable aux 
femmes que la génération est ancienne ; ce tableau 
met justement en évidence le résultat cumulatif du 
phénomène. Si à coefficient égal, les femmes sont trai-
tées comme les hommes, il apparaît néanmoins qu’en 
début, en milieu ou en fin de carrière, les femmes 
ETAM ont toutes connu des progressions salariales 
plus lentes que celles de leurs contemporains mascu-
lins. Elles n’ont pas les mêmes chances d’atteindre ce 
« coefficient égal ». Autrement dit, l’inégale réparti-
tion des hommes et des femmes au sein des coeffi-
cients, à génération donnée, s’amplifie avec le temps.
Pour conserver le raisonnement en termes de coeffi-
cient égal, qui structure la mise en forme de l’informa-
tion dans le RSC, et néanmoins évaluer la dimension 
dynamique des inégalités, il conviendrait donc de 
recalculer les salaires moyens ou rapports de salaires 
moyens en fonction du coefficient initial et non plus 
d’arrivée. Le tableau 2bis permet ainsi d’évaluer la 
situation comparée d’hommes et de femmes partis du 
même coefficient et non plus la situation comparée de 
personnes arrivées au même point dans leur carrière 
(logique du tableau 2). En changeant ainsi l’angle de 
vue, il ressort que les hommes partant du même coef-
ficient que les femmes en 1996 ont eu une progression 
salariale légèrement plus importante qu’elles : tous 
les rapports ont évolué en leur faveur ; alors que le 
tableau 2 montrait plutôt que les femmes ayant eu 
la même carrière que les hommes (arrivées au même 
coefficient) étaient aussi bien traitées, si ce n’est 
mieux. Ces deux résultats ne sont pas incompatibles ; 
cependant, alors que le tableau 2 évalue la politique 
de rémunération basée sur le coefficient (qui apparaît 
neutre au genre), le tableau 2bis évalue la politique 
de promotion au sein des coefficients (en dévoilant un 





Année 240 255 270 285 305 335 365 Cadres
1996 1,02 1,01 1,01 0,99 0,99 1,00 1,01 –
2006 1,02 1,01 1,00 0,99 0,98 0,98 – 1,01
Taux	de	variation –	0,59	% –	0,01	% –	1,18	% 0,82	% –	0,92	% –	1,81	%
Lecture : En 1996, le salaire moyen d’un homme ETAM (employés, techniciens, agents de maîtrise) dans le coefficient 270 est égal à 1,01 fois 
celui d’une femme dans le même coefficient. Dix ans plus tard, au sein du même coefficient, le rapport est égal à 1,00. Il a donc diminué de 
1,18 % au profit des femmes.
Champ : les ETAM présents en 1996 et 2006 ayant entre 25 et 49 ans en 1996.





Année 1967-71 1962-66 1957-61 1952-56 1947-51
1996 0,98 1,01 1,03 1,04 1,06
2006 1,02 1,06 1,06 1,06 1,11
Taux	de	variation 3,90	% 5,22	% 3,25	% 1,94	% 4,31	%
Lecture : Les hommes nés entre 1957 et 1961 ont, en 1996, un salaire moyen égal à 1,03 fois celui de leurs contemporaines ; 10 ans plus tard, 
il est égal à 1,06 fois celui de ces mêmes femmes. Le rapport a donc augmenté de 3,25 % au profit des hommes de cette génération.
Champ : les ETAM (employés, techniciens, agents de maîtrise) présents en 1996 et 2006 ayant entre 25 et 49 ans en 1996.
Source : fichiers RH de GFAuto.
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Finalement, l’égalité professionnelle ne semble pas 
acquise. Si la politique de rémunération de GFAuto 
avait été simplement sexiste, le RSC aurait suffi à 
le révéler. Or, en l’absence d’un sexisme primaire, 
il demeure des inégalités que le RSC ne peut pas 




Nous venons de mettre en évidence la moindre progres-
sion moyenne des femmes dans l’entreprise GFAuto. 
Par conséquent, ce ne sont pas les différences de 
salaires qu’il faut chercher à expliquer « toutes choses 
égales par ailleurs », version savante de « à coefficient 
égal », mais les différences de promotion8. Pour ce 
faire, nous mobilisons ici des modèles de durée.
 Deux types de promotion
Une promotion est une transition entre deux états. Un 
modèle de durée explique la durée dans le premier 
8 Un certain nombre de travaux économiques portent ainsi avant 
tout sur les promotions, suggérant que les différences de promotion 
participent de manière essentielle à l’explication des différences de 
salaires. Certaines de ces études ont été réalisées à partir d’enquêtes 
nationales et/ou transversales à un grand nombre d’entreprises 
(Mc Cue, 1996 ; Pargamit et Veum, 1999 ; Coob-Clark, 2001 ; 
Booth et alii, 2003 ; Blau et DeVaro, 2007). Mais la plupart d’entre 
elles, comme notre étude, analysent des données d’entreprise ou 
de secteur professionnel pour évaluer, au sein des organisations 
(Gerhart et Milkovitch, 1989 ; Dupray et Moullet, 2004 ; Cousin, 
2007) ou des professions (Ranson et Reeves, 1996 ; Pekkarinen 
et Vartiainen, 2004 ; Carrere et Sabatier, 2004 ; Carrere, Sabatier 
et Mangematin, 2006), les chances de promotion relatives des 
hommes et des femmes.
état ; dans notre cas, la durée passée dans un coeffi-
cient avant d’être promu. Carrere et Sabatier (2004) 
ou Carrere, Sabatier et Mangematin (2006) ont de la 
même façon utilisé cette méthode pour expliquer le 
déroulement de la carrière des femmes universitaires. 
Il s’agissait d’identifier les facteurs qui accéléraient ou 
au contraire ralentissaient l’accès au statut de profes-
seur des universités.
Nous disposons de l’information sur les coefficients 
à partir de 1996. Toutefois, nous ignorons depuis 
quand les individus sont dans le coefficient de 1996 : 
on parle de censure à gauche. Pour contourner la diffi-
culté, nous étudions les évolutions individuelles en 
repérant la date, après 1996, où les individus  accèdent 
à un nouveau coefficient qui sera le coefficient initial à 
partir duquel on préfère raisonner. Ainsi notre analyse 
ne porte-t-elle que sur les individus qui ont réellement 
connu au moins une transition avant 2006, nécessaire 
à la détermination du coefficient initial. Nous testons 
la durée dans ce coefficient avant une éventuelle 
seconde transition9 jusqu’en 2006.
Les ETAM constituent une population susceptible de 
connaître deux types de promotion : vers un coeffi-
cient ETAM supérieur et vers un statut cadre. Nous 
allons étudier les deux transitions de manière distincte. 
Pour le passage cadre, nous considérons des individus 
qui ont un niveau de coefficient suffisant pour pouvoir 
prétendre devenir cadre en moins de dix ans. Nous 
avons donc retenu les ETAM qui ont un coefficient 
initial supérieur ou égal à 305. On estime alors la 
durée avant de devenir cadre, sans tenir compte du 
fait que l’individu a pu passer par un autre coefficient 
9 Elle peut ne pas être survenue au moment de la fin de l’observa-
tion (au 31/12/2006). Dans ce cas, les données sont dites censurées 





Coef. 240 255 270 285 305 335 365
Salaires	1996 1,02 1,01 1,01 0,99 0,99 1,00 1,01
Salaires	2006 1,03 1,03 1,02 1,02 1,02 1,05 1,02
Lecture : En 2006, le salaire moyen d’un homme ETAM (employés, techniciens, agents de maîtrise), qui était dans le coefficient 240 en 1996, 
est égal à 1,03 fois celui d’une femme partant du même coefficient en 1996.
Champ : les ETAM présents en 1996 et 2006 ayant entre 25 et 49 ans en 1996.
Source : fichiers RH de GFAuto.
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ETAM entre-temps. Pour la vitesse de progression 
au sein des coefficients ETAM, nous avons à l’in-
verse écarté toutes les personnes dont le coefficient 
initial est supérieur ou égal à 305, à partir duquel c’est 
plutôt la sortie de la catégorie ETAM qui est en jeu. 
Finalement, nous comptons 3 618 individus ETAM 
qui resteront ETAM et 3 823 ETAM susceptibles de 
devenir cadres. Les deux populations sont décrites 
dans le tableau 4, selon le sexe. La durée moyenne 
dans un coefficient varie entre 3,5 et 4 ans. Quant au 
passage cadre, il exige en moyenne 6 ans depuis le 
coefficient 305. Une fois atteint le coefficient 365, le 
passage au statut cadre est une formalité dans l’année 
qui suit ; c’est pourquoi nous allons concentrer notre 





H F H F
Promus sur la période étudiée 84,4 72,0 32,3 26,1
Classe	d’âge	en	1996	:
< 30 ans 2,6 2,0 4,9 4,9
30-34 ans 14,3 9,2 26,4 20,7
35-39 ans 18,7 14,0 19,4 16,4
40-44 ans 28,0 29,0 14,8 17,7
45-49 ans 26,6 28,9 21,2 24,1
50-54 ans 9,9 17,0 13,4 16,2
100	% 100	% 100	% 100	%
Diplôme	:
BEPC/CEP 8,5 17,7 4,5 8,9
CAP/BEP 44,6 49,6 22,1 18,3
Bac 39,9 27,5 16,1 18,8
Bac + 2 6,3 4,3 53,5 51,7
Bac + 3 et plus 0,7 1,0 3,8 2,3
100	% 100	% 100	% 100	%








100	% 100	% 100	% 100	%
Famille	professionnelle	initiale	:
Agents administratifs 9,0 76,8 5,2 62,4
Commerciaux 1,0 4,7 1,2 4,2
Agents de Maîtrise 27,6 1,2 13,9 1,0
Techniciens 62,4 17,3 79,8 32,5
100	% 100	% 100	% 100	%
14	 2010	-	N°	112		FORMATION	EMPLOI
 Les déterminants individuels  
de la vitesse de promotion
Nous cherchons à mesurer l’effet d’un certain nombre 
de variables individuelles (sexe, âge, diplôme, situa-
tion familiale, nombre d’enfants) et professionnelles 
(recrutement en tant qu’ouvrier ou ETAM, coeffi-
cient initial, famille professionnelle, localisation de 
l’établissement)10 sur la vitesse avec laquelle survient 
chaque type de promotion. En particulier, nous avons 
isolé l’ensemble des événements (naissance d’un 
enfant, passage à un temps partiel long, changement 
de famille professionnelle, mutations géographiques) 
qui peuvent intervenir avant la transition et avoir 
un effet sur la carrière. Cela nous amène à estimer 
des modèles de durée semi-paramétriques de type 
10 Dans cette liste n’apparaît pas l’ancienneté. Compte tenu de la 
forte corrélation de l’âge et de l’ancienneté dans ce marché interne, 
il fallait faire un choix entre les deux variables pour le modèle de 
durée. Après essais, l’âge est apparu comme la variable la plus 
pertinente.
modèle de Cox11 qui permettent justement de prendre 
en compte des caractéristiques individuelles suscep-
tibles de se modifier au cours du temps (Lelièvre et 
Bringé, 1998).
11 On cherche à estimer l’influence de caractéristiques (le sexe, 
l’âge, etc., notées X) sur la probabilité qu’un événement précis (ici 
une promotion) se produise pendant un intervalle de temps [t, t +∆] 
sachant que l’événement ne s’est pas réalisé auparavant. Il s’agit du 
risque instantané λ(t,X). Dans un modèle de Cox, le risque instan-
tané λ(t,X) est le produit d’un risque de base λ0(t) et d’une fonction 
indépendante du temps φ(X;β), où β sont les paramètres à estimer. 
On dit que le modèle est semi-paramétrique car on ne spécifie pas 
la fonction du risque de base λ0(t) (ce qui permet de s’affranchir 
d’hypo thèses sur la relation entre le temps et le risque de base), alors 
que la fonction φ est spécifiée comme étant exponentielle. Dans ces 
conditions, le résultat de l’estimation (l’exponentiel du paramètre 
βi de la caractéristique Xi) peut s’interpréter comme un rapport de 
risques instantanés, à savoir un rapport avec au dénominateur le 
risque instantané de la population de référence et, au numérateur, 
le risque instantané de la population qui ne diffère de la première 
que par la caractéristique Xi dont on teste l’effet « toutes choses 
égales par ailleurs ». Étant donné les hypothèses de spécification, 
ces rapports ne dépendent pas du temps. C’est pourquoi le modèle 
de Cox est également qualifié de modèle à risques proportionnels : 
le risque n’est pas forcément constant, mais il évolue pour tous de la 
même manière. En revanche, on peut introduire dans le modèle des 
caractéristiques Xi dépendantes du temps, comme la naissance d’un 
enfant pendant la période étudiée (Lelièvre et Bringé, 1998).
Tableau 4 (suite)
Les	ETAM	restant	ETAM Les	ETAM	susceptibles	de	passer	Cadre
H F H F
Établissement	situé	en	Région	parisienne 59,6 42,1 61,7 38,4
Nombre	d’enfants	:
Aucun 17,0 14,1 25,2 22,6
Un seul 20,6 33,2 21,9 30,8
Deux 43,0 45,7 38,3 40,9
Trois et plus 19,6 7,1 14,6 5,7
100	% 100	% 100	% 100	%
Sur	la	période	précédent	la	promotion	:
Prise d’un temps partiel long (> 6 mois) 0,0 11,8 0,0 22,4
Naissance d’un enfant 9,3 6,9 18,2 13,3
Mobilité régionale 1,2 0,8 2,6 1,7
Changement de famille professionnelle 6,0 2,7 11,4 10,8
N 2 701 917 3 297 526
Champ : Pour la première population, ne sont considérés que les ETAM ayant un coefficient inférieur à 305 ; pour la seconde, ceux ayant au 
contraire un coefficient supérieur à 305 et donc susceptibles d’être promus cadres, ce qui explique les cellules grisées du tableau.
Lecture : La population des ETAM (employés, techniciens, agents de maîtrise) retenue pour étudier les promotions au sein des coefficients 
ETAM entre 1997 et 2006, est composée de 2 701 hommes et 917 femmes. 84,4 % des hommes ont connu au moins une promotion pendant la 
période, ainsi que 72,0 % des femmes. La seconde population extraite pour étudier le passage au statut cadre est composée de 3 297 hommes 
et 526 femmes ; 32,3 % d’entre eux sont devenus cadres entre 1997 et 2006 ainsi que 26,1 % d’entre elles. On note que la seconde population 
est plus jeune et plus diplômée.
Sigles : BEPC : brevet des collèges ; CEP : certificat d’études primaires. CAP : certificat d’aptitude professionnelle ; BEP : brevet d’études 
professionnelles.
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Nous avons dû créer une variable croisant le sexe et la 
prise d’un temps partiel long sur la période. En effet, 
on observe qu’il s’agit d’une pratique exclusivement 
féminine : un cinquième de notre population féminine 
ETAM de 1996 a eu recours à un temps partiel long 
(supérieur à six mois) sur la période contre moins 
d’1 % des hommes. Face à cette corrélation exces-
sive, notre solution a consisté à écarter les quelques 
hommes qui ont pu prendre un temps partiel et à 
distinguer les femmes selon qu’elles ont connu ou non 
une période supérieure à six mois en temps partiel. 
Enfin, il a semblé intéressant d’estimer les durées non 
seulement sur l’ensemble des ETAM, mais égale-
ment au sein des deux familles professionnelles les 
plus importantes, à savoir les Agents administratifs 
et les Techniciens. La question posée est alors celle 
d’un effet positif ou négatif de la mixité : l’effet sexe 
joue-t-il également, et si non dans quel sens, selon 
que la population est très féminisée (cas des agents 
administratifs : environ 70 %) ou très peu (cas des 
techniciens : moins de 10 %) ?
Les résultats figurent dans le tableau 5, où apparais-
sent les rapports de risques instantanés significatifs 
à un seuil inférieur à 5 %. Un rapport supérieur à 1 
signifie que, toutes choses égales par ailleurs, le risque 
de promotion est augmenté (donc la durée est plus 
courte), un rapport inférieur à 1 signifie que ce risque 





























Femme temps plein ns ns ns ns 0,50 1,40
Femme temps partiel long  
(> 6 mois) 0,70 0,65 ns 0,41 0,25 ns
Classe	d’âge	en	1996	
(réf : 30-34 ans)	:
< 30 ans ns ns ns 1,77 ns 1,76
35-39 ans 0,76 0,57 0,74 0,48 0,54 0,46
40-44 ans 0,64 0,42 0,61 0,37 0,40 0,34
45-49 ans 0,50 0,34 0,44 0,17 0,20 0,17
50-54 ans 0,41 0,23 0,43 0,10 0,21 0,10
Diplôme	:
BEPC/CEP ns ns ns 1,52 ns 1,90
CAP/BEP réf. réf. réf. 1,81 ns 2,03
Bac ns ns ns 1,86 ns 1,81
Bac + 2 et plus ns ns ns
Bac + 2 réf. réf. réf.
Bac + 3 et plus 2,86 2,37 3,07




























240 1,28 ns 1,38
255 1,19 ns 1,28
270 réf. réf. réf.
285 0,73 ns 0,81
305 réf. réf. réf.
335 6,75 6,44 7,40
Famille	professionnelle	initiale	
(réf : techniciens)	:
Agents administratifs ns 1,26
Commerciaux ns 2,55
Agents de Maîtrise 1,56 1,64
Établissement	situé		
en	Région	parisienne ns ns ns 0,60 ns 0,57
Nombre	d’enfants	(réf : deux)	:
aucun 0,85 ns 0,81 ns ns ns
un seul ns ns ns ns ns ns
trois et plus ns ns ns ns ns ns
Sur	la	période	précédent	
le		changement	de	coefficient	:
Naissance d’un enfant 0,51 0,65 0,67 0,76 0,36 ns
Mobilité régionale ns ns ns ns ns ns
Changement	de	famille	
professionnelle 0,68 0,47 0,74 0,67 ns 0,78
Nombre d’observations 3 618 947 1 845 3 823 498 2 803
Pourcentage	des	observations	
censurées	à	droite 18,7 % 28,7 % 16,5 % 68,5 % 73,7 % 68,0 %
ns : non significatif au seuil de 5 % ; les populations (1) et (2) n’ayant pas la même structure d’éducation, les modalités de la variable diplôme 
ne sont pas les mêmes (d’où les cases grisées) ; dans les modèles (b) et (c) la variable « famille professionnelle initiale » n’est plus active 
puisque l’on se restreint à une seule de ces familles (d’où les cases grisées).
(1) Lecture : Sur l’ensemble des ETAM (employés, techniciens, agents de maîtrise), le risque instantané de promotion des femmes ayant pris 
un temps partiel long sur la période est égal à 0,70 fois le risque instantané de promotion des hommes travaillant à plein temps, en supposant 
ces deux populations en tous points identiques par ailleurs. Plus simplement, toutes choses égales par ailleurs, la vitesse de promotion au sein 
des coefficients ETAM des femmes ayant pris un temps partiel long est plus faible que celle des hommes travaillant à plein temps.
Champ : les ETAM dont le coefficient initial est compris entre 240 et 285 (présents en 1996 et 2006).
(2) Lecture : Sur l’ensemble des ETAM susceptibles de devenir cadres, le risque instantané de promotion des femmes ayant pris un temps 
partiel long sur la période est égal à 0,41 fois le risque instantané de promotion des hommes travaillant à plein temps, en supposant ces deux 
populations en tous points identiques par ailleurs. Plus simplement, toutes choses égales par ailleurs, la vitesse de promotion vers le statut Cadre 
des femmes ayant pris un temps partiel long est plus faible que celle des hommes travaillant à plein temps.
Champ : les ETAM dont le coefficient initial est égal à 305 ou 335 (présents en 1996 et 2006).
Source : fichiers RH de GFAuto.
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 Un effet sexe variable  
selon la famille professionnelle
Dans l’ensemble de la population, toutes choses égales 
par ailleurs, on montre que le sexe ne suffit pas, en tant 
que tel, à expliquer les retards de promotion au sein 
des ETAM, ni même le passage cadre. De même, le 
nombre d’enfants n’aurait pas d’effet non plus : ni sur 
la vitesse de promotion des ETAM – ne pas en avoir 
constituerait même un handicap – ni sur la vitesse de 
passage cadre. Être une femme ayant pris un temps 
partiel long se révèlerait, en revanche, un facteur 
déterminant du retard de progression tant au sein des 
coefficients ETAM qu’aux portes du passage cadre. 
Une maternité ou une paternité récente, c’est-à-dire 
sur la période précédent le changement de coefficient 
ou le passage cadre, retarderait également la promo-
tion. On en déduit un modèle de disponibilité, légi-
time pour l’entreprise, qui ne s’applique pas qu’aux 
seules femmes, mais dont elles pâtissent plus parti-
culièrement puisque ce sont principalement elles qui 
aménagent leur temps de travail. On appelle « modèle 
de disponibilité » le fait d’être évalué sur sa présence 
sur le lieu de travail. De fait, l’amalgame entre enga-
gement professionnel, performance et « disponibilité 
présentielle » est fortement répandu dans l’entreprise. 
Même s’il trouve de moins en moins d’écho auprès 
des plus jeunes, hommes ou femmes, qui aspirent à 
des modes de vie plus équilibrés, il constitue encore 
l’une des explications traditionnelles aux différences 
d’accès des deux sexes aux postes clés dans les 
entreprises (Laufer, 2001 ; Wajcman, 2003). Cette 
étude permet d’en mesurer les effets sur la vitesse de 
progression. Elle confirme également une explication 
plus subtile des retards de progression suggérée par 
Marry (2004) et mise en évidence par Pochic (2005), 
selon laquelle la réussite professionnelle dépendrait 
aussi de la configuration familiale. Ainsi, il ne suffit 
pas d’être disponible pour progresser rapidement ou 
accéder rapidement au statut de cadre, il faut aussi être 
« stable affectivement ». On trouve ici une explication 
plausible au retard de progression, relativement para-
doxal, des ETAM sans enfants.
Les estimations sur les deux sous-populations, 
« agents administratifs » et « techniciens »,  révèlent 
que le sort des femmes en matière de promotion 
dépendrait également de leur famille profession-
nelle d’origine. Contrairement à leurs consœurs 
des métiers administratifs, celles qui optent pour la 
filière technique semblent bénéficier non seulement 
d’un passage cadre plus rapide que leurs homologues 
masculins, mais également d’une relative neutralité 
des aménagements horaires auxquels elles peuvent 
avoir recours. Prime à la non-mixité ou simple effet 
de famille professionnelle ? L’effet est complexe. 
Au sein des coefficients ETAM, on constate que la 
filière « maîtrise » est la plus rapide et, à l’inverse, 
que la filière administrative est la plus lente. On 
pourrait penser que le seul problème des femmes 
provient du fait qu’elles investissent majoritaire-
ment les métiers administratifs, moins valorisés dans 
un milieu industriel. Une réflexion complémentaire 
sur l’évaluation et la classification des emplois au 
sein de l’entreprise pourrait alors être préconisée 
(Lemière et Silvera, 2010). Mais cette explication ne 
tient que si les emplois administratifs sont systéma-
tiquement sous-valorisés. Or, concernant le passage 
cadre, toutes les familles professionnelles semblent 
permettre une promotion plus rapide que la filière 
technique. Les métiers techniques, majoritairement 
masculins, ne bénéficient donc pas systématique-
ment d’une « survalorisation »… ce sont plutôt les 
quelques femmes ayant opté pour la filière technique 
qui semblent survalorisées du fait de leur rareté.
L’effet d’un changement de famille professionnelle 
sur la vitesse de promotion confirme l’effet complexe 
de la famille professionnelle. Compte tenu de la prise 
de risque que cela représente, nous nous attendions 
à trouver un effet positif du changement de métier 
sur le rythme de progression. Or, le choix d’un chan-
gement de métier au sein de l’entreprise peut sans 
doute être rentable sur une période longue ; cepen-
dant, sur une période courte, nos résultats révèlent 
que cela tend à ralentir la vitesse de promotion. Sans 
doute une période d’apprentissage est-elle nécessaire 
à la maîtrise d’un nouveau métier, ce qui freinerait 
momentanément le rythme des promotions.
De même, nous nous attendions à retrouver, comme 
pour les cadres étudiés par ailleurs (Charbeau et 
Larquier 2007), un effet positif de la mobilité géogra-
phique. Cette pratique est, notons-le, beaucoup plus 
rare chez les ETAM que chez les cadres, mais elle n’a 
pas d’effet significatif sur la vitesse de promotion des 
ETAM, ni même sur le passage cadre.
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Pour progresser dans la hiérarchie des coefficients, le 
niveau de diplôme ne semble pas non plus constituer un 
atout majeur. En revanche, il devient un critère déter-
minant dans le passage cadre des techniciens. Toutes 
choses égales par ailleurs, plus le niveau de diplôme 
est élevé, plus la vitesse de promotion augmente. En 
revanche, la promotion interne ne semble pas freiner 
la promotion des techniciens : pour les deux types de 
promotion, les anciens ouvriers ont souvent progressé 
plus vite que les embauchés ETAM. Ceux qui ont été 
promus le seront encore. Pour les administratifs, plus 
rarement issus de la promotion interne, ce résultat 
n’est pas significatif.
Enfin, on retrouve un effet assez attendu de l’âge sur 
la vitesse de promotion : plus on est jeune, plus vite on 
progresse, soit en termes de coefficient, soit en termes 
de passage au statut cadre.
* *
*
La motivation de la signature de l’accord d’égalité 
professionnelle, en novembre 2003, avait sa rationa-
lité économique : étant donné sa nouvelle politique 
industrielle, la pénurie annoncée de main-d’œuvre 
qualifiée rendait GFAuto réceptif à la thématique de 
l’emploi féminin. Trois années plus tard, à l’aune des 
indicateurs prévus par la loi, l’évaluation de la poli-
tique se révèle très satisfaisante en termes d’équité 
entre femmes et hommes. Le cas de GFAuto est-il 
une success story alliant efficacité et équité ? Nous 
sommes plus prudentes. Alors que le RSC (rapport 
de situation comparée), outil de pilotage officiel de 
la politique menée, laisse apparaître une quasi-égalité 
de traitement entre les sexes, l’analyse détaillée 
des parcours suggère à l’inverse que les inégalités 
per durent sous l’effet de trajectoires différenciées. En 
cause, ici, l’application, lors de l’évaluation des candi-
dats à la promotion, d’un modèle de disponibilité, 
légitime d’un point de vue formel selon l’entreprise, 
mais en pratique défavorable aux femmes.
Une véritable égalité professionnelle devrait donc 
s’évaluer en termes de carrière et non pas seulement 
à coefficient égal, ce qui en quelque sorte est une 
condition nécessaire mais non suffisante. L’évaluation 
peut être plus ou moins sophistiquée, nécessitant de 
suivre une cohorte de salariés ou de la construire 
a posteriori. Mais elle ne peut faire l’économie d’une 
réflexion sur la mise en forme des données : doit-on 
raisonner à génération donnée ou à coefficient égal (et 
si oui, initial ou final) ? Dans une perspective analy-
tique ou de recherche, il nous semble que ce sont les 
promotions, ou plus généralement l’accès aux posi-
tions professionnelles, qu’on doit chercher à expliquer 
« toutes choses égales par ailleurs » et non les salaires. 
Sinon, le risque est de tomber dans le même travers : 
ignorer les inégalités qui se construisent avec le temps 
et qui sont masquées par les niveaux de qualification 
atteints qui figurent généralement dans une équation 
de salaire.
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Résumé
Évaluer une politique d’égalité professionnelle en entreprise :  
l’apport d’une analyse en termes de parcours
Lidwine Charbeau et Guillemette de Larquier
L’article porte sur l’évaluation d’une politique d’égalité professionnelle entre hommes et femmes au sein 
d’un groupe industriel du secteur automobile. Appréhender la dimension forcément longitudinale des 
carrières offertes aux hommes et aux femmes dans un marché interne s’avère alors un enjeu essentiel. 
Le Rapport	de	situation	comparée, outil de pilotage voulu par le législateur, laisse apparaître une quasi-
égalité de traitement entre les sexes. Cependant, l’analyse détaillée des parcours suggère, à l’inverse, 
que les inégalités perdurent sous l’effet de trajectoires différenciées, en particulier dans les métiers très 
féminisés. À l’aide de modèles de durée, nous cherchons alors à cerner les déterminants des promotions 
au sein des coefficients ETAM (employés, techniciens, agents de maîtrise) et vers le statut de cadre.
Mots clés :
Division sexuelle du travail, inégalité salariale, politique d’entreprise, industrie automobile, cheminement 
professionnel, promotion
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